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Arrêté n° 2020-16-0027 

 

Portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre Régional Basse 

Vision (Puy-De-Dôme) 

 

 

Le directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d’Honneur 

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

 

 

Vu le code de la santé publique, et notamment ses articles L 1114-1, L 1112-3 et R 1112-79 à R 1112-90 ; 

 

Vu le code pénal, et notamment ses articles 226-13 et 226-14 ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des établissements de santé ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 14 juin 2016 portant renouvellement d’agrément national de l’association Consommation, 

Logement et Cadre de Vie (CLCV) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 02 mars 2017 portant renouvellement d’agrément national de l'Union Fédérale des 

Consommateurs Que Choisir (UFC QUE CHOISIR) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 06 mars 2018 portant renouvellement d’agrément national de l'Association Française des 

Sclérosés en Plaques (AFSEP) ; 

 

Vu l'arrêté ministériel du 11 avril 2018 portant renouvellement d’agrément national de la Fédération des aveugles et 

amblyopes de France ; 

 

Vu l'arrêté n°2020-16-0022 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes en date du 24 

janvier 2020 portant désignation des représentants des usagers au sein de la commission des usagers du Centre 

Régional Basse Vision (Puy-De-Dôme) ; 

 

Considérant la proposition du président de la Fédération des aveugles et amblyopes de France ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association AFSEP ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association UFC QUE CHOISIR ; 

 

Considérant la proposition du président de l’association CLCV ; 

 

ARRETE 
 

Article 1 : Les dispositions de l’arrêté n°2020-16-0022 du directeur général de l’Agence Régionale de Santé 
Auvergne-Rhône-Alpes en date du 24 janvier 2020 sont abrogées. 



 
 
 

Article 2 : Sont désignés pour participer à la commission des usagers du Centre Régional Basse Vision (Puy-De-

Dôme) 

 

En tant que représentants des usagers, titulaires : 

 

- Monsieur Daniel JACQUET, présenté par la Fédération des aveugles et amblyopes de France ; 

- Madame Jocelyne NOUVET-GIRE, présentée par l’association AFSEP. 

 

En tant que représentants des usagers, suppléants : 

 

- Madame Marie-Claude BONNAUD, présentée par l'association UFC QUE CHOISIR ; 

- Monsieur Patrick MULLER, présenté par l'association CLCV. 

 

Article 3 :  La durée du mandat des représentants d’usagers court jusqu'au 30 novembre 2022. 

 

Article 4 :  Le mandat des membres désignés en qualité de représentants des usagers au sein de la commission des 

usagers prend fin en cas de perte de la qualité de représentant membre d'une association agréée de 

représentants des usagers du système de santé, ou en cas de perte de l'agrément de l'association 

considérée. 

 

Article 5 : Les membres de la commission, autres que le président, qui sont concernés par une plainte ou une 

réclamation ne peuvent siéger lorsque la commission délibère sur le dossier en cause. Un membre 

titulaire empêché ou concerné par une plainte ou une réclamation est remplacé par son suppléant. 

 

Article 6 : Les membres de la commission sont astreints au secret professionnel dans les conditions définies aux 

articles 226-13 et 226-14 du code pénal. 

 

Article 7 : Les membres de la commission sont indemnisés au titre des frais de déplacement engagés dans le cadre 

de leur mission.  

 

Article 8 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification, ou de sa 

publication au recueil des actes administratifs pour les tiers, d’un recours : 

 

- gracieux, auprès du directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 

- hiérarchique, auprès de madame la ministre des solidarités et de la santé, 

- contentieux, auprès du tribunal administratif compétent. Cette juridiction peut être saisie par 

l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site internet www.telerecours.fr 

 

Article 9 :  Le directeur de la direction inspection, justice et usagers de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes et le directeur de l'établissement concerné sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

région. 

 

Fait à Lyon, le 30 janvier 2020 

 

Pour le directeur général et par délégation, 

La responsable du pôle usagers – réclamations 

De la direction inspection, justice et usagers 

 

                Céline DEVEAUX  
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Arrêté n°2020-01-0002 

 

Portant renouvellement de l’autorisation de poursuite de l’activité du laboratoire de biologie médicale du 

Centre Hospitalier du Haut Bugey à Oyonnax (01) en application de l’article L. 6221-8 du code de la santé 

publique 

 

 
 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

Vu le code de la santé publique, notamment le livre II de sa sixième partie et son article L. 6221-8 ; 

Vu la loi n° 2013-442 du 30 mai 2013 portant réforme de la biologie médicale et ratifiant l'ordonnance 

n° 2010-49 du 13 janvier 2010 relative à la biologie médicale ; 

Vu la loi n° 2016-1691 du 9 décembre 2016 relative à la transparence, à la lutte contre la corruption et 

à la modernisation de la vie économique et notamment son article 147 ; 

Vu l’arrêté du 26 novembre 1999 modifié relatif à la bonne exécution des analyses de biologie 

médicale ; 

Vu l’arrêté du 21 octobre 2019 portant autorisation de poursuite de l’activité du laboratoire de biologie 

médicale du Centre Hospitalier du Haut Bugey à Oyonnax (01) en application de l’article L. 6221-8 du code 

de la santé publique ; 

Considérant que l'accréditation du laboratoire d'analyses de biologie médicale du Centre Hospitalier du 

Haut Bugey a été suspendue en date du 21 octobre 2019 à la demande de l‘établissement, compte tenu 

de ses difficultés en matière de ressources humaines ;  

Considérant que le laboratoire de biologie médicale du Centre Hospitalier du Haut Bugey ne peut 

fonctionner sans être accrédité sur au moins 50% des examens de biologie médicale qu’il réalise dont 

au moins un examen par familles de biologie, conformément au I de l’article 7 de l’ordonnance n° 2010-

49 du 13 janvier 2010 modifiée ;  

Considérant toutefois que l’article L. 6221-8 du code de la santé publique prévoit que pour répondre à 

des situations d’urgence ou à une insuffisance grave de l’offre locale, le directeur général de l’agence 

régionale de santé peut autoriser le laboratoire de biologie médicale à poursuivre certaines activités 

pour lesquelles son accréditation a été suspendue ou retirée pendant une durée maximale de trois 

mois renouvelable une fois ; 

 



Considérant que la fermeture brutale suite à la suspension de l'accréditation, du laboratoire de biologie 

médicale du Centre Hospitalier du Haut Bugey, porterait un grave préjudice au fonctionnement des 

services d'urgence, de maternité, de médecine et de chirurgie du Centre Hospitalier du Haut-Bugey ; 

Considérant que le projet médical partagé du groupement hospitalier de territoire Bresse-Haut-Bugey 

prévoit une coopération entre le laboratoire de biologie médicale du Centre Hospitalier de Bourg-en-

Bresse et le laboratoire de biologie médicale du Centre Hospitalier du Haut-Bugey avec, à terme, la 

mise en œuvre d’un laboratoire de biologie médicale multi-sites commun ; 

Considérant la création le 16 décembre 2019 d’un pôle d’activité inter-établissements de biologie 

médicale entre le Centre Hospitalier du Haut Bugey et le Centre Hospitalier de Bourg-en-Bresse Fleyriat, 

dont la vocation est d’accompagner les laboratoires existants vers une entité unique dénommée 

« laboratoire de territoire » ; 

 

ARRETE 

Article 1 : Le laboratoire de biologie médicale du Centre Hospitalier du Haut Bugey, bien que ne 

répondant plus aux conditions de fonctionnement prévues au I de l’article 7 de l’ordonnance susvisée, 

est autorisé à poursuivre son activité jusqu’au 21 avril 2020 en application de l’article L. 6221-8 du 

code de la santé publique. 

Article 2 : Dans les deux mois suivant sa notification ou sa publication, le présent arrêté peut faire 

l’objet : 

- d’un recours gracieux auprès de Monsieur le directeur général de l’Agence Régionale de Santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

- d’un recours administratif auprès de Madame la Ministre des solidarités et de la santé, 

- d’un recours contentieux devant le tribunal administratif territorialement compétent, pouvant 

être introduit par l’application informatique ‘’Télérecours citoyens’’ sur le site internet 

www.telerecours.fr 

Ces recours administratifs (gracieux et hiérarchique) ne constituent pas un préalable obligatoire au 

recours contentieux. 

Article  3 : Le Directeur de l’Offre de Soins et la Directrice de la délégation départementale de l’Ain de 

l’Agence Régionale de Santé Auvergne Rhône-Alpes, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l’exécution du présent arrêté, qui sera notifié au demandeur et publié aux recueils des actes 

administratifs de la préfecture de la région Auvergne Rhône-Alpes. 

 

 

 

Fait à Lyon, le 27 janvier 2020 

 

Par délégation 

Le directeur général adjoint 

Serge MORAIS 
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Arrêté n°2020-18-0030 

 

Portant fixation des forfaits relatifs à la prise en charge de patients atteints de maladie rénale chronique, au titre 

de l'année 2020 pour l'établissement suivant : 

ETABLISSEMENT : CENTRE DE DIALYSE ATIRRA - GLEIZE 

N°FINESS : 690030770 

 

 

 

Le Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 

Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

 

 

 

Vu le code de la santé publique, notamment ses articles L.6113-7 et L.6113-8 ; 

 

 

Vu le code de la sécurité sociale, notamment ses articles L. 162-22-6, L.162-22-6-2 et R.162-33-16-1 ; 

 

 

Vu l’arrêté du 23 décembre 2016 relatif au recueil et au traitement des données d'activité médicale et des 

données de facturation correspondantes, produites par les établissements de santé publics ou privés 

ayant une activité en médecine, chirurgie, obstétrique et odontologie, et à la transmission d'informations 

issues de ce traitement dans les conditions définies à l'article L. 6113-8 du code de la santé publique ; 

 

 

Vu l’arrêté du 20 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 27 septembre 2019 fixant la liste des 

établissements éligibles aux forfaits alloués aux établissements de santé dans le cadre de la prise en 

charge de patients atteints de maladie rénale chronique en application de l'article L. 162-22-6-2 du code 

de la sécurité sociale ; 

 

 

Vu l'arrêté du 27 décembre 2019 modifiant l’arrêté du 25 septembre 2019 relatif aux forfaits alloués aux 

établissements de santé dans le cadre de la prise en charge de patients atteints de maladie rénale 

chronique en application de l’article L. 162-22-6-2 du code de la sécurité sociale ; 

 

 

 

 

  



  690030770 
 

 

Arrête : 
 

Article 1 : Pour l'établissement CENTRE DE DIALYSE ATIRRA - GLEIZE_690030770, le montant théorique de 

la rémunération forfaitaire en année pleine, mentionnée à l'article R.162-33-16-1 et à l'article 6 de l'arrêté 

du 27 décembre 2019 susvisé, est fixé, au titre de l'année 2020, comme suit : 

 

• Montant de la dotation annuelle MRC, en année pleine, au titre de l'année 2020 :                  87 000 € 

 

 

Cette rémunération forfaitaire est calculée sur la base de la file-active déclarée par l'établissement CENTRE 
DE DIALYSE ATIRRA - GLEIZE_920033537, comprenant les établissements suivants : (si besoin, cf. liste en 

annexe) 

• EG : 690030770 

 

La rémunération forfaitaire déterminée précédemment est versée à l'établissement "support" CENTRE DE 
DIALYSE ATIRRA - GLEIZE_690030770, au nom et pour le compte de l'ensemble des établissements prenant 

en charge la file-active couverte par la rémunération. 

 

 

Article 2 : A compter du 1
er

 janvier 2021, dans l'attente de la fixation du montant des dotations et forfaits 

pour l'année 2021, le montant de l'acompte mensuel versé à l'établissement sera égal à 1/12
ème

 du montant 

fixé pour l'année 2020 :                                                      7 250 € 
 

 

Article 3 : Les recours contentieux contre le présent arrêté doivent parvenir au Tribunal Interrégional de 

la Tarification Sanitaire et Sociale (245 rue Garibaldi - 69422 LYON cedex 3) dans le délai franc d'un mois à 

compter de sa notification pour les personnes auxquelles il a été notifié, ou de sa publication pour les 

autres personnes. 

 

 

Article 4 : La personne désignée par le Directeur Général de l'Agence régionale de Santé Auvergne-Rhône-

Alpes est chargée de l'exécution du présent arrêté. 

La caisse pivot de l'établissement est en charge du paiement des crédits mentionnés dans le présent 

arrêté. 

 

Fait à Lyon, le 29 janvier 2020 

 

Pour le directeur général de l’agence régionale de santé 

Auvergne-Rhône-Alpes, 

Par délégation 

Le directeur délégué "Finances et Performance", 

 

Raphaël BECKER

 





















































































































PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 

Arrêté n°2020-27
portant agrément d’Habitat et Humanisme Auvergne au titre de l’article L.365-4 du code de la construction

et de l’habitation dans les départements de l’Allier et du Puy-de-Dôme

Activité intermédiation locative et gestion locative sociale (ILGLS)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE

Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L.365-4 et le 3° de l’article R365-1 ;

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application de deux mois de
naissance des décisions implicites d’acceptation ;

VU l’arrêté n°2014/SGAR-DRJSCS/82 du 17 novembre 2014 portant agrément d’Habitat et Humanisme
Auvergne au titre de l’article L.365-4 du code de la construction et de l’habitation dans les départements de
l’Allier, du Cantal et du Puy-de-Dôme pour l’activité ILGLS a) ;

VU l’avis de la direction départementale de la cohésion sociale de l’Allier qui a examiné les capacités de
l’organisme à mener de telles activités conformément au 3° de l’article R.365-1 du code de la construction et de
l’habitation ;

VU l’avis de la direction départementale de la cohésion sociale du Puy-de-Dôme qui a examiné les capacités de
l’organisme à mener de telles activités conformément au 3° de l’article R.365-1 du code de la construction et de
l’habitation ;

VU le dossier transmis par le représentant légal de l’organisme et déclaré complet;

Considérant la capacité de la structure à exercer l’activité de gestion de résidences sociales, objet du
présent agrément, compte-tenu de ses statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose, 

SUR proposition de Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, 

ARRÊTE

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
Adresse postale : 69453 LYON CEDEX 06
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Article 1  e  r : 
L’association Habitat et Humanisme Auvergne est agréée pour l’activité d’intermédiation locative et gestion
locative sociale mentionnée au a) et c) du 3° de l’article R365-1 du code de la construction et de
l’habitation :
a) la location : 

- de logements auprès d'organismes agréés au titre de l'article L. 365-2 ou d'organismes d'habitations à
loyer modéré en vue de leur sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues par
l’article L.442-8-1 ;
- de logements à des bailleurs autres que des organismes d'habitations à loyer modéré en vue de leur
sous-location à des personnes défavorisées dans les conditions prévues par l’article L.321-10, L.321-
10-1 et L.353-20 ;
- de logements en vue de l'hébergement de personnes défavorisées dans les conditions de l’article
L.851-1 du code de la sécurité sociale. 

c) la gestion de résidences sociales mentionnée à l'article R. 353-165-1.

Article 2     :
L’agrément vaut habilitation à exercer dans les départements de l’Allier et du Puy-de-Dôme. 

Article 3     :  

L’agrément est délivré pour une durée de 5 ans à compter du 17 novembre 2019, date d’échéance de
l’agrément délivré par arrêté n°2014/SGAR-DRJSCS/82. Au terme de cette période, l’organisme pourra
déposer une nouvelle demande auprès de la préfecture de région. Cette demande devra être déposée auprès
de la préfecture de région au moins 4 mois avant l’échéance du terme. 

L’agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne
satisfait plus aux conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété
à ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de
présenter leurs observations.

Article 5 : 
Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés
annuellement à l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément. 

Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. Toute
modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

Article 6 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon (Palais des
Juridictions administratives 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03) dans les deux mois suivant sa
publication au recueil des actes administratifs de la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes.
Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le délai de deux mois à compter de la
notification du présent arrêté.

Article 7 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes, la
directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement sont en charge, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes et notifié par Monsieur le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes.

ait à Lyon, le 30 janvier 2020

,
 Pascal MAILHOS

              Signé

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Direction régionale de l'environnement,
de l'aménagement et du logement

Auvergne-Rhône-Alpes

Lyon, le 

Arrêté n°2020-28
portant agrément de l’association Habitat et Humanisme Auvergne au titre de l’article L.365-3 du code de
la construction et de l’habitation dans les départements de l’Allier et du Puy-de-Dôme

Activité ingénierie sociale, financière et technique (ISFT)

LE PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES
ET DU DÉPARTEMENT DU RHÔNE

Officier de la légion d’honneur
Officier de l’ordre national du mérite

VU le code de la construction et de l’habitation et notamment l’article L.365-3 et le 2° de l’article R. 365-1 ;

VU la loi n° 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et de lutte contre l’exclusion ;

VU le décret n° 2009-1684 du 30 décembre 2009 relatif aux agréments des organismes exerçant des
activités en faveur du logement et de l’hébergement des personnes défavorisées ;

VU le décret n° 2014-1300 du 23 octobre 2014 relatif aux exceptions à l’application de deux mois de
naissance des décisions implicites d’acceptation ;

VU le dossier complet transmis par le représentant légal de l’organisme ;

VU l’avis de la direction départementale de la cohésion sociale du Puy-de-Dôme qui a examiné les capacités
de l’organisme à mener de telles activités conformément au 2° de l’article R.365-1 du code de la
construction et de l’habitation ;

VU l’avis de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations de
l’Allier qui a examiné les capacités de l’organisme à mener de telles activités conformément au 2° de
l’article R.365-1 du code de la construction et de l’habitation ;

VU l’arrêté préfectoral 2014/SGAR-DRDJSCS/82 du 17 novembre 2014 relatif à l’agrément de
l’association Habitat et Humanisme Auvergne pour les activités ISFT sur le département de l’Allier, du
Cantal et du Puy de dôme ;

Considérant la capacité de la structure à exercer les activités, objets du présent agrément, compte-tenu de
ses statuts, ses compétences, des moyens dont elle dispose dans les départements de l’Allier et du Puy-de-
Dôme ainsi que du soutien de la fédération Habitat et Humanisme à laquelle elle adhère, 

SUR proposition de Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement, 

ARRÊTE

Direction régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement Auvergne-Rhône-Alpes
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Article 1  e  r : 
L’association Habitat et Humanisme Auvergne est agréée pour les activités d’ingénierie sociale, financière
et technique mentionnées aux b) et d) du 2° de l’article R365-1 du code de la construction et de
l’habitation :

b) l'accompagnement social des personnes pour favoriser leur accès ou leur maintien dans le
logement réalisé principalement dans le cadre du plan départemental pour le logement des personnes
défavorisées... ;

d) la recherche de logements en vue de leur location à des personnes défavorisées.

Article 2     :
L’agrément vaut habilitation à exercer dans les départements de l’Allier et du Puy-de-Dôme.

Article 3 : 
L’agrément est délivré à compter du 17 novembre 2019, terme de l’agrément 2014/SGAR-DRDJSCS/82 du
17 novembre 2014, pour une durée de 5 ans. Au terme des cinq années, l’organisme pourra déposer une
nouvelle demande auprès de la préfecture de région. Cette demande devra être déposée auprès de la
préfecture de région au moins 4 mois avant l’échéance du terme. 

L’agrément peut être retiré à tout moment par l’autorité administrative compétente si l’organisme ne
satisfait plus aux conditions de délivrance de l’agrément ou s’il est constaté un manquement grave ou répété
à ses obligations. Le retrait est prononcé après avoir mis les dirigeants de l’organisme en mesure de
présenter leurs observations.

Article 5 : 
Un compte-rendu de l’activité concernée et les comptes financiers de l’organisme seront adressés
annuellement à l’autorité administrative compétente qui a délivré l’agrément. 

Cette dernière peut à tout moment contrôler les conditions d’exercice de l’activité de l’organisme. Toute
modification statutaire est notifiée sans délai à l’autorité administrative.

Article 6 : 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Lyon (Palais des
Juridictions administratives 184, rue Duguesclin 69433 Lyon Cedex 03) dans les deux mois suivant sa
publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes.
Le même recours peut être exercé par l’association gestionnaire dans le délai de deux mois à compter de la
notification du présent arrêté.

Article 7 : 
Le secrétaire général pour les affaires régionales de la préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes, la
directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement sont en charge, chacun en ce qui
les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture de région Auvergne-Rhône-Alpes et notifié par Monsieur le préfet de la région Auvergne-Rhône-
Alpes.

             Fait à Lyon, le 30 janvier 2020

 Pascal MAILHOS

       Signé
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Secrétariat Général pour
l’Administration du 
Ministère de l’Intérieur

DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES

BUREAU DE LA GESTION DES PERSONNELS

Affaire suivie par :  Agnès FONTAINE
Tél : 04.72.84.55.40
sgami-se-bgs-pers-technique@interieur.gouv.fr

Lyon, le  14 janvier 2020

Arrêté n° SGAMI SE-DRH-BGP-2020-01-14-21 du 14 janvier 2020
portant modification de la composition de la Commission d'Avancement

des Personnels à Statut Ouvrier du ministère des armées
affectés en gendarmerie nationale

pour la Zone de défense et de sécurité Sud-Est

VU la loi n° 2009-971 du 3 août 2009 relative à la gendarmerie nationale ;

VU le décret n° 2011-1864 du 12 décembre 2011 modifié autorisant le ministre de la défense et des
anciens combattants à déléguer certains de ses pouvoirs en matière d’administration et de gestion du
personnel civil du ministère de la défense ;

VU le décret n° 2014-296 du 6 mars 2014 relatif aux secrétariats généraux pour l’administration du
ministère de l’intérieur et modifiant diverses dispositions du code de la défense et du code de la
sécurité intérieure ;

VU l'arrêté du 28 décembre 2017 relatif à l'application du décret n° 2011-1864 du 12 décembre
2011 autorisant le ministre de la défense et des anciens combattants à déléguer certains de ses
pouvoirs en matière d'administration et de gestion du personnel civil du ministère de la défense

VU l'arrêté du 25 avril 2018 fixant la procédure d'avancement applicable aux personnels à statut
ouvrier du ministère des armées ;

VU l’arrêté ministériel du 28 juin 2018 relatif aux commissions d'avancement des personnels à
statut ouvrier du ministère des armées affectés en gendarmerie nationale ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2015063-0012 du 4 mars 2015 modifié portant composition de la
Commission d’Avancement des Ouvriers de l’État du ministère de la Défense ;

VU les résultats des élections professionnelles pour la désignation des représentants du personnel à
la commission d'avancement des personnels à statut ouvrier du ministère des armées affectés en
gendarmerie nationale pour la zone de défense et de sécurité Sud-Est à la date du 6 décembre 2018 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2019-03-28-07 du 28 mars 2019 portant composition de la Commission
d'Avancement des Personnels à Statut Ouvrier du ministère des armées affectés en gendarmerie
nationale pour la Zone de défense et de sécurité Sud-Est ;

CONSIDÉRANT la promotion de M. le général de brigade Alain KERBOULL ;

CONSIDÉRANT le changement de poste de M. le colonel François GAULTIER ;

CONSIDÉRANT le départ à la retraite de M. Bernard LESNE, secrétaire général adjoint au
SGAMI Sud-est, et son remplacement par M. Philippe du HOMMET, nommé secrétaire général
adjoint du SGAMI Sud-Est à compter du 26 octobre 2019 ;

Secrétariat général pour l’administration du ministère de l’intérieur 
Immeuble «le Gouverneur» – 215, rue André Philip – 69421 Lyon CEDEX 03

Tél. 04.72.84.54.00 – Fax: 04.78.62.03.28

PREFET DE ZONE DE DEFENSE ET DE SECURITE SUD-EST



ARRETE

ARTICLE 1 - Les dispositions de l’arrêté préfectoral n° 2019-03-28-07 du 28 mars 2019 susvisé
sont modifiées dans son article 1 ainsi qu'il suit :

Sont désignés en qualité de représentants de l’administration au sein de la commission
d'avancement des personnels à statut ouvrier du ministère des armées affectés en gendarmerie
nationale pour la zone de défense et de sécurité sud-est :

Président

- M. le Général de division Alain KERBOULL, commandant en second de la région de gendarmerie
Auvergne - Rhône-Alpes.

Membres titulaires

- M. le Colonel Dominique DEL MEDICO Chef du service des ressources humaines de la
région de gendarmerie Auvergne - Rhône-Alpes ;

- M. Philippe du HOMMET Secrétaire général adjoint au SGAMI Sud-Est ;

- M. Patrick LOUIS Chef du bureau de la gestion du personnel de
l’école de gendarmerie de Montluçon.

Membres suppléants

- Mme Pascale LINDER Directrice des ressources humaines au
SGAMI Sud-Est ;

- M. Dominique BURQUIER Directeur de l’Equipement et de la Logistique
du SGAMI Sud-Est ;

- M. le Chef d'escadron Thierry LEGENDRE Chef du bureau de la gestion du personnel de la
région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes,
pour l’Auvergne ;

- Mme Brigitte MORISOT Cheffe du bureau des personnels civils de la
région de gendarmerie Auvergne-Rhône-Alpes.

Le reste sans changement.

ARTICLE 2 - Le secrétaire général adjoint du SGAMI Sud-Est est chargé de l’exécution du
présent arrêté.

Pour le Préfet de la zone de défense et de
sécurité Sud-Est, et par délégation,

Le secrétaire général adjoint du
SGAMI Sud-Est

signé : Philippe du HOMMET
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PRÉFET DE LA RÉGION AUVERGNE-RHÔNE-ALPES

Secrétariat général 
pour les affaires régionales 

Lyon, le 31 janvier 2020
Arrêté n° 2020-034

Arrêté fixant la  liste régionale des formations et organismes 
habilités à percevoir le solde de 13 % de la taxe d'apprentissage

en Auvergne-Rhône-Alpes pour l’année 2020 

Le préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
préfet du Rhône
Officier de la Légion d’honneur
Officier de l’ordre national du Mérite

Vu le code du travail, notamment ses articles  L. 6241-4 et  L. 6241-5 ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et à
l'action des services de l'État dans les régions et départements ;

Vu le décret en conseil des ministres du 24 octobre 2018 portant nomination de M. Pascal MAILHOS en
tant que préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes, préfet de la zone de défense et de sécurité Sud-Est,
préfet du Rhône ;

Vu  les  listes  transmises  par  les  rectorats  des  académies  de  Lyon,  Grenoble  et  Clermont-Ferrand,  la
direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, la direction
régionale de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt, la direction régionale des affaires culturelles et
l’agence régionale de santé Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu  la  saisine  pour  concertation  du  bureau  du  Comité  régional  de  l'emploi,  de  la  formation  et  de
l'orientation professionnelle Auvergne-Rhône-Alpes par voie électronique le 16 décembre 2019 ;

Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2019-333 du 24 décembre 2019  fixant  la  liste  régionale des  formations  et
organismes  habilités à percevoir le solde de 13 % de la taxe d'apprentissage  en Auvergne-Rhône-Alpes
pour l’année 2020 ;

Considérant qu’il y a lieu d’apporter des modifications et compléments à cette liste ;

SUR proposition du Secrétaire général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes ;

ARRETE

Article 1 : La liste régionale des formations hors apprentissage et organismes, habilités à percevoir le
solde de la taxe d'apprentissage au titre des 1° à 10° et 12° de l’article L. 6241-5 du code du travail en
Auvergne-Rhône-Alpes pour l’année 2020, est modifiée conformément au tableau ci-annexé.

Secrétariat général pour les affaires régionales Auvergne-Rhône-Alpes
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Article  2 :  Conformément  aux  dispositions  des  articles  R.  421-1  et  R.  421-5  du  code  de  justice
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif
dans le délai de 2 mois à compter de sa publication. La juridiction administrative peut être saisie par
l’application Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr.

Article 3 :  Cette liste est consultable sur le site internet de la préfecture de la région Auvergne-Rhône-
Alpes : www.prefectures-regions.gouv.fr - rubrique région et institutions – taxe d’apprentissage.

Article  4 :  Le  secrétaire  général  pour  les  affaires  régionales  Auvergne-Rhône-Alpes  est  chargé  de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la
région Auvergne-Rhône-Alpes.

Pour le Préfet de la région Auvergne-Rhône-Alpes,
et du département du Rhône,

par délégation,
Le secrétaire général pour les affaires régionales,

GUY LEVI


